


Il  est  vain  d’évoquer  (et  de  s’imaginer  combattre)  les  problèmes

d’attractivité pourtant réels à la DGFIP quand elle se montre, à ce point,

incapable de conserver en son sein des agents ayant pourtant commencé à

dérouler  une  carrière !  Et  ce  ne  sont  sûrement  pas  les  « gadgets »

informatiques proposés sur Ulysse tel que le fabuleux  jeu  vidéo  Enigma

(https://enigmafip.rejoindrelesfinancespubliques.economie.gouv.fr/)  qui

risque  d’inverser  la  tendance !  Au  moins,  sait-on  maintenant  où  sont

employés les crédits informatiques… Il est vrai que notre administration ne

manque ni de compétences, ni de moyens et encore moins de besoins en la

matière (est-il utile de rappeler le fiasco GMBI?) pour qu’elle se fourvoie

à mettre en ligne une telle ineptie !

Mais cessons de digresser : S’agissant du problème central abordé ce jour,

la  DDFIP  semble  être  consciente  des  efforts  à  fournir  en  matière  de

management et de communication. C’est précisément le message qu’elle devrait

porter partout où des « difficultés » leur sont signalées, dont celles qui

visent le SGC de Neufchâteau. 

Au  cours  de  la  discussion,  d’autres  thèmes  ont  été  abordés  parmi

lesquels figurent :

Dérogations aux «     règles     » de mutation :  

Où  l’on  apprend  que  les  DDFIP  peuvent  selon  les  situations  et  les

circonstances renoncer (ou pas) aux délais de séjour déterminés dans le

cadre  des  mouvements  de  mutations.  Discussions  menées  en  interne  sans

tambour ni fanfare avec les éventuels intéressés hors de tout échange avec

les organisations syndicales représentatives…

Dérogations à l’instruction sur les entretiens professionnels :

Où l’on découvre que le compte rendu d’entretien professionnel peut être

modifié  à  tout  moment  sans  qu’un  recours  hiérarchique  n’ait  été

préalablement  déposé  par  l’agent  concerné  comme  l’exigerait  pourtant  la

procédure.

Selon la DDFIP, 5 recours (pour de vrai ceux-là…) auprès de l’autorité

hiérarchique  ont  été  recensés  à  la  DDFIP  des  Vosges.  Satisfaits  des

corrections obtenues à ce 1er niveau de recours, aucune démarche visant à

solliciter l’avis des CAPN n’a été engagée.

Transparence

Où l’on constate que la disparition de certaines instances administratives

(fin des CAPL notamment) s’accompagne, sans surprise, d’une progressive mise

en sommeil de la transparence. L’avenir de la DGFIP, ses nouveaux modes de

gestion s’écrivent dans un noir passé…

Contact : https://88.cgtfinancespubliques.fr/


